
1990 N° 20

I. ENGAGEMENTS D'APPLICATION IMMEDIATE

Article 3

1. Les E tats contractants, outre les obligations incombant aux gouvernements, conviennent de
prendre toutes mesures possibles pour encourager les autorités compétentes intéressées à
reconnattre, conformément à la définition de la reconnaissance figurant à l'article 1, para-
graphe 1, les diplômes de fin d'études secondaires et les autres titres donnant accès à l'ensei-
gnement supérieur délivrés dans les autres E tats contractants en vue de permettre aux déten-
teurs de ces diplômes et titres d'entreprendre des études dans des institutions d'enseignement
supérieur situées sur le territoire de ces E tats contractants.

2. Toutefois, et sans préjudice des dispositions de l'article 1, paragraphe 1 (a), l'admission dans
un établissement d'enseignement supérieur pourra être subordonnée à l'existence de capacités
d'accueil ainsi qu'aux conditions concernant les connaissances linguistiques requises pour en-
treprendre avec profit les études considérées.

1. Les E tats contractants, outre les obligations incombant aux gouvernements, conviennent de
prendre toutes mesures possibles pour encourager les autorités compétentes intéressées à

(a) reconnaftre, conformément à la définition de la reconnaissance figurant à l'article 1, pa-
ragraphe 1, les certificats, diplômes et titres en vue de permettre aux titulaires de ces
titres de poursuivre des études, de recevoir une formation ou d'entreprendre des recherches
dans leurs établissements d'enseignement supérieur ;

(b) définir, autant que possible, les modalités suivant lesquelles pourraient être reconnues,
aux fins de la poursuite des études, les études partielles effectuées dans les établisse-
ments d'enseignement supérieur situés dans les autres Etats contractants.

2. Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 3 ci-dessus sont applicables aux cas prévus par
le présent article.

Article 5

Les Etats contractants, outre les obligations incombantaux gouvernements, conviennent de prendre
toutes mesures possibles pour encourager les autorités compétentes intéressées à rendre effec-
ive la reconnaissance en vue de l'exercice d'une profession, au sens de l'article 1, paragraphe 1 (b)

ci-dessus, des diplômes, titres ou grades d'enseignement supérieur conférés par les autorités
compétentes des autres E tats contractants.

-Article6

Dans le cas où l'admission dans des établissements d'enseignement situés sur le territoire d'un
Etat contractant ne relève pas de l'autorité de cet Etat, il transmettra le texte de la Convention
au" établissements intéressés et fera tout son possible pour obtenir que ces derniers acceptent
es Principes énoncés aux sections Il et III de la Convention.

Considérant que la reconnaissance porte sur les études dispensées et les diplômes, titres ou
grades décernés dans les établissements agréés par les autorités compétentes du pays où le
diplôme, titre ou grade a été décerné, le bénéfice des articles 3, 4 et 5 ci-dessus peut être
acquis à toute personne qui a suivi ces études ou obtenu ces diplômes, titres ou grades, quels
que soient la nationalité ou le statut politique ou juridique de l'intéressé.

2. Tout ressortissant d'un Etat contractant qui a obtenu sur le territoire d'un Etat non contrac-
tant un ou plusieurs diplômes, titres ou grades similaires à ceux qui sont définis aux articles
3, 4 et 5 ci-dessus peut se prévaloir de celles de ces dispositions qui sont applicables, à
condition que ses diplômes, titres ou grades aient été reconnus dans son pays d'origine, et
dans le pays dans lequel le ressortissant souhaite continuer ses études.


